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Date de convocation :  
7 février 2020 
 
NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE = 24 
PRESENTS = 19 
VOTANTS = 20 
 
 

Présents titulaires : P.ANDRIOT, P.DZIEGIEL, JM.RABIET, N.FUERTES, P.GARIOT, F.GROSJEAN, JP.LUCIOT, 
S.COEURDASSIER, JP.RAMAGET, JM.RUEL, D.THIEBAUD, F.BUGAUD, B.CARBILLET, JP.GARNIER, 
W.JOFFRAIN, M.MARCHISET, A.NOIROT, JM.THIEBAUT 
 
Représentés : P.BERTHELON (pouvoir à JM.RABIET), E.DARBOT (suppléé par C.BOURGEOIS) 
 
Présents suppléants : C.COLLIAT, C.BOURGEOIS 
 
Excusés : P.BERTHELON, A.LAMBERT, S.MARIVAIN, B.CHAUDOUET, M.DARTIER, JP.HURSON 
 
Assistaient à la réunion : 
Parlementaire : C.GUENE 
CDT: Y.DOUCEY 
Invités : X.DENIS, N.CORTE 
Équipe PETR : S.SIDIBE, E.PROBERT, P.GIRAULT, K.HURSON, AC.WARNET, V.CHANCA 

 
L'an DEUX MILLE VINGT, le treize février à 18 heures, le Comité Syndical du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural 
(PETR) du Pays de Langres s’est réuni en session ordinaire à la salle 3 Jean Favre, Commune de Langres, sous la 
Présidence de Monsieur Dominique THIEBAUD. Le quorum étant atteint, Monsieur Dominique THIEBAUD ouvre la 
séance.  
 
Madame Patricia ANDRIOT est désignée secrétaire de séance. 
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1. DELIBERATION : VALIDATION DU COMPTE-RENDU DU 
COMITE SYNDICAL DU 20 JANVIER 2020 

 
Il est demandé aux membres du Comité Syndical de se prononcer sur la validation du compte-rendu du Comité 
Syndical du 20 janvier 2020. 

 
Délibération n°2020_004 - Objet : Validation du compte-rendu du Comité Syndical du 20 janvier 2020 
 

Votants Contre Pour Abstention 

20 0 20 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l'unanimité des membres élus présents et représentés, décide de 
valider le compte-rendu du Comité Syndical du 20 janvier 2020. 
  



 

 

2. FEUILLE DE ROUTE 2020 : DELIBERATION : PROGRAMME 
D’ACTIONS INVESTISSEMENT 2020 

 
Il est demandé à l’Assemblée de décider de délibérer sur le programme des opérations d’investissement 2020. 
 
Délibération n°2020_005 - Objet : Programme d’investissement 2020 
 

Votants Contre Pour Abstention 

20 0 20 0 

 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l'unanimité des membres présents et représentés, valide le 
programme d’investissements 2020 : 
 

Opérations proposées au BP 2020 
 Montant HT 
prévisionnel  

 Montant TTC 
prévisionnel  

Extension kiosque de la plage de la Liez 375 000,00   450 000,00   

Réaménagement des tours de lacs 60 000,00   72 000,00   

Etude Mobilité 40 000,00   48 000,00   

Etude Projet spectacle vivant et musique 16 666,67   20 000,00   

Etude Profils de baignade 16 666,67   20 000,00   

Etude Tiers lieux 25 000,00   30 000,00   

Pas à Pas Bourbonne Les Bains et Langres 20 900,00   25 080,00   

Résidence de la Vingeanne Phase 2 150 000,00   180 000,00   

Etude prospective RTV 10 000,00   12 000,00   

Création de la Cité de la Vannerie 4 000 000,00   4 800 000,00   

CCGL TC Immo 17 000,00   20 400,00   

TOTAL TOTAL 4 731 233,33 € 5 677 480,00 € 

3. FINANCES 
 
L’ensemble des pièces jointes concernant le budget seront transmises par mail ultérieurement avant le Comité 
Syndical. 

 

3.1. Délibération : Approbation des comptes de gestion 2019 
 
Il est demandé à l’Assemblée de se prononcer sur les comptes de gestion 2019, ceux-ci étant en concordance avec 
les comptes administratifs 2019. 
 
Délibération n°2020_006 - Objet : Approbation des comptes de gestion 2019 
 

Votants Contre Pour Abstention 

20 0 20 0 
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Le Président rappelle que le compte de gestion constitue une reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur. Il 
doit être voté préalablement au compte administratif. 
 
Après présentation des budgets primitifs (budget principal et neuf budgets annexes) de l'exercice 2019 et les 
délibérations modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats ;  
 
Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant aux bilans de 
l'exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiements ordonnancés, et qu'il 
a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures ; 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres élus présents et représentés, déclare que 
les comptes de gestion dressés par le receveur pour l'exercice 2019, visés et certifiés conformes par l'ordonnateur, 
n'appellent ni observation, ni réserve de sa part pour le budget principal et les dix budgets annexes. 
 

 

3.2. Délibération : Approbation des comptes administratifs 2019 
 
Il est demandé à l’Assemblée d’approuver les comptes administratifs 2019. 
 
Délibération n°2020_007 - Objet : Approbation des comptes administratifs 2019 
 

Votants Contre Pour Abstention 

19 0 19 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu les budgets primitifs (budget principal et neuf budgets annexes) de l'exercice 2019 et les délibérations modificatives 
qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats 
délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, les comptes administratifs dressés par 
l'Ordonnateur accompagnés des comptes de gestion du Receveur ; 
 
Considérant que Dominique THIEBAUD, Ordonnateur, a normalement administré, pendant le cours de l’exercice 
2019, les finances du PETR du Pays de Langres en poursuivant le recouvrement de toutes les créances et 
n’ordonnançant que les dépenses justifiées,  
 
Il est proposé au Comité Syndical de se prononcer sur les résultats des différentes sections budgétaires comme 
suit :  
 



 

 
 

 
 
 
Monsieur Dominique THIEBAUD ne prenant pas part au vote, le Comité Syndical, après en avoir délibéré :  

Vote le compte administratif du budget principal par 19 voix pour ; 
Vote le compte administratif du budget annexe « Langres Sud » par 19 voix pour ; 
Vote le compte administratif du budget annexe « Langres Nord » par 19 voix pour ; 
Vote le compte administratif du budget annexe « ZI des Moulières » par 19 voix pour ; 
Vote le compte administratif du budget annexe « Plateformes logistiques » par 19 voix pour ; 
Vote le compte administratif du budget annexe « Bâtiment commercial Liez » par 19 voix pour ; 
Vote le compte administratif du budget annexe « Services délégués » par 19 voix pour ; 
Vote le compte administratif du budget annexe « Groupe d’Action Locale » par 19 voix pour ; 
Vote le compte administratif du budget annexe « Pôle économique » par 19 voix pour ; 
Vote le compte administratif du budget annexe « ZAI du Breuil » par 19 voix pour, 
Vote le compte administratif du budget annexe « PIG Habiter Mieux » par 19 voix pour. 

 

 

BUDGET 

PRINCIPAL

BA POLE 

ECONOMIQUE
BA GAL

BA LANGRES 

SUD

BA 

LANGRES 

NORD

INVESTISSEMENT

DEPENSES 1 104 225,48 € 0,00 € 0,00 € 402 954,36 € 36 204,72 €

RECETTES 1 093 710,86 € 0,00 € 0,00 € 10 825,89 € 0,00 €

RESULTAT DE 

L'EXERCICE 2019 -10 514,62 € 0,00 € 0,00 € -392 128,47 € -36 204,72 €

REPORT 2018 766 319,03 € 0,00 € 0,00 € 226 922,28 € 60 633,90 €

RESULTAT DE CLOTURE 755 804,41 € 0,00 € 0,00 € -165 206,19 € 24 429,18 €

FONCTIONNEMENT

DEPENSES 948 044,77 € 134 618,37 € 62 893,05 € 0,00 € 0,00 €

RECETTES 649 102,97 € 228 953,32 € 93 306,54 € 0,00 € 0,00 €

RESULTAT DE 

L'EXERCICE 2019 -298 941,80 € 94 334,95 € 30 413,49 € 0,00 € 0,00 €

REPORT 2018 164 029,99 € -22 911,27 € -88 503,65 € 0,00 € 0,00 €

RESULTAT DE CLOTURE -134 911,81 € 71 423,68 € -58 090,16 € 0,00 € 0,00 €

BA ZAI DU 

BREUIL

BA ZI LES 

MOULIERES

BA 

PLATEFORMES 

LOGISTIQUES

BA BATIMENT 

COMMERCIAL 

LIEZ

BA SERVICES 

DELEGUES

BA PIG 

HABITER 

MIEUX

INVESTISSEMENT

DEPENSES 48 635,78 € 94 492,49 € 807 771,13 € 131 883,32 € 3 910 435,28 € 0,00 €

RECETTES 178 505,62 € 0,00 € 1 176 775,00 € 116 644,00 € 4 109 928,36 € 0,00 €

RESULTAT DE 

L'EXERCICE 2019 129 869,84 € -94 492,49 € 369 003,87 € -15 239,32 € 199 493,08 € 0,00 €

REPORT 2018 -152 386,59 € 263 076,82 € 28 039,99 € -2 725,00 € -73 603,79 € 0,00 €

RESULTAT DE CLOTURE -22 516,75 € 168 584,33 € 397 043,86 € -17 964,32 € 125 889,29 € 0,00 €

FONCTIONNEMENT

DEPENSES 0,00 € 0,00 € 0,00 € 3 760,47 € 4 009 297,04 € 0,00 €

RECETTES 4 591,36 € 0,00 € 23 466,90 € 19 752,26 € 3 991 422,88 € 0,00 €

RESULTAT DE 

L'EXERCICE 2019 4 591,36 € 0,00 € 23 466,90 € 15 991,79 € -17 874,16 € 0,00 €

REPORT 2018 0,00 € 0,00 € 49 267,42 € 41 819,54 € 0,00 €

RESULTAT DE CLOTURE 4 591,36 € 0,00 € 23 466,90 € 65 259,21 € 23 945,38 € 0,00 €



 

3.3. Délibération : Affectation des résultats 2019 
 
Il est demandé à l’Assemblée de décider de l’affectation des résultats 2019. 
 
Délibération n°2020_008 - Objet : Affectation des résultats 2019 
 

Votants Contre Pour Abstention 

20 0 20 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération n°2019-037 du Comité Syndical du 30 septembre 2019 actant la fusion des budgets ; 
Vu la délibération n°2020_007 du Comité Syndical du 13 février 2020 actant l’approbation des comptes administratifs 
2019 ; 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres élus présents et représentés, décide 
l’affectation des résultats comme suit : 

 

 
 

 
 
 

3.4. Délibération : Budgets primitifs 2020 
 
Il est demandé à l’Assemblée d’adopter les budgets primitifs 2020, soit les budgets suivants : 

 section de fonctionnement du budget primitif du budget principal, 

 section d’investissement du budget primitif du budget principal, 

 budget annexe « ZA Langres Sud », 

 budget annexe « ZA de la CCGL », 

 budget annexe « ZA Chalindrey Grand Est », 

 budget annexe  « Bâtiment commercial Liez », 

 budget annexe « Services délégués », 

 budget annexe « PIG Habiter Mieux ». 
 
 

BP
BA POLE 

ECONOMIQUE
BA GAL

BA 

LANGRES 

BA ZAI DU 

BREUIL

001 Investissement 

reporté 755 804,41 € 0,00 € 0,00 € -165 206,19 € 24 429,18 € -22 516,75 €

1068 Excédent de 

fonctionnement capitalisé 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 4 591,36 €

002 Fonctionnement 

reporté -134 911,81 € 71 423,68 € -58 090,16 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

002 Fonctionnement 

reporté suite fusion 0,00 €-121 578,29 € 0,00 €

BUDGET PRINCIPAL
BA LANGRES 

SUD

BA ZA CCGL

BA ZI LES 

MOULIERES

BA 

PLATEFORMES 

001 Investissement 

reporté 168 584,33 € 397 043,86 € -17 964,32 € 125 889,29 € 0,00 €

1068 Excédent de 

fonctionnement capitalisé 0,00 € 0,00 € 17 964,32 € 0,00 € 0,00 €

002 Fonctionnement 

reporté 0,00 € 23 466,90 € 47 294,89 € 23 945,38 € 0,00 €

002 Fonctionnement 

reporté suite fusion 47 294,89 € 23 945,38 € 0,00 €23 466,90 €

BA ZA CHALINDREY GRAND 

EST CCSF
BA BATIMENT 

COMMERCIAL 

LIEZ

BA SERVICES 

DELEGUES

BA PIG 

HABITER 

MIEUX



 

Délibération n°2020_009 - Objet : Budgets primitifs 2020 
 

Votants Contre Pour Abstention 

20 0 20 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération 2020_003  du 20 janvier 2020 portant sur le Débat d’Orientations Budgétaires ; 
 

Selon les balances générales suivantes :  
 
BUDGET PRINCIPAL 
 

 DÉPENSES RECETTES 

Fonctionnement 1 265 756,35 € 1 265 756,35 € 

Investissement 6 964 881,55 € 6 964 881,55 € 

 

BUDGET ANNEXE LANGRES SUD 
 

 DÉPENSES RECETTES 

Fonctionnement - - 

Investissement 279 260 € 279 260 € 

 
 
BUDGET ANNEXE ZAE CC Grand Langres 
 

 DÉPENSES RECETTES 

Fonctionnement - - 

Investissement 87 250,79 € 87 250,79 € 

 
 
BUDGET ANNEXE ZA Chalindrey Grand EST CCSF 
 

 DÉPENSES RECETTES 

Fonctionnement 23 466,90 € 23 466,90 € 

Investissement 4 604 644,26 € 4 604 644,26 € 

 
 
BUDGET ANNEXE BATIMENT COMMERCIAL LIEZ 
 

 DÉPENSES RECETTES 

Fonctionnement 56 789,89 € 56 789,89 € 

Investissement 53 459,32 € 53 459,32 € 

 
BUDGET ANNEXE SERVICES DÉLÉGUÉS 
 

 DÉPENSES RECETTES 

Fonctionnement 118 257,88 € 118 257,88 € 

Investissement 543 143,42 € 543 143,42 € 

 

 
BUDGET ANNEXE PIG HABITER MIEUX 
 

 DÉPENSES RECETTES 

Fonctionnement 105 469,94 € 105 469.94 € 

Investissement - - 

 

 

 



 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical,  

 Adopte la section de fonctionnement du budget primitif du budget principal à l’unanimité,  

 Adopte la section d’investissement du budget primitif du budget principal à l’unanimité, 

 Adopte le budget primitif du budget annexe « Langres Sud » à l’unanimité, 

 Adopte le budget primitif du budget annexe « ZAE CC Grand Langres » à l’unanimité, 

 Adopte le budget primitif du budget annexe « ZA Chalindrey Grand Est CCSF » à l’unanimité, 

 Adopte le budget primitif du budget annexe « Bâtiment commercial Liez » à l’unanimité, 

 Adopte le budget primitif du budget annexe « Services délégués » à l’unanimité, 

 Adopte le budget primitif du budget annexe « PIG Habiter Mieux » à l’unanimité. 
 
 

3.5. Délibération : Participation intercommunale 2020 
 
Il est proposé à l’Assemblée d’arrêter les participations intercommunales 2020. 
 
Délibération n°2020_010 - Objet : Participations intercommunales 2020 
 

Votants Contre Pour Abstention 

20 0 20 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le vote des budgets primitifs 2020 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l'unanimité des membres élus présents et représentés décide 
d’arrêter les participations intercommunales forfaitaires comme suit :  
 



 

 
 

3.6. Délibération : Bilan des acquisitions et cessions immobilières 2019 
 
Il est proposé à l’Assemblée d’arrêter le bilan des acquisitions et cessions immobilières 2019 annexé au Compte 
Administratif suivant : 

 Acquisitions : néant, 

 Cessions : néant. 
 
Délibération n°2020_012 - Objet : Bilan des acquisitions et cessions immobilières 2019 
 

Votants Contre Pour Abstention 

20 0 20 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l'état des acquisitions et cessions immobilières pour l'année 2019 ; 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres élus présents et représentés, décide 
d'approuver le bilan annexé aux Comptes Administratifs 2019 comme suit :  

 Acquisitions : néant, 

 Cessions : néant. 
 

3.7. Délibération : Durée d’amortissement des biens 
 
Délibération n°2020_011 - Objet : Durée d’amortissement des biens 
 

Fonctionnement Investissement

BA Services Délégués

BA Bâtiment Commercial Liez

BA ZA Chalindrey Grand Est 0,46 €

Nombre d'habitants 50806 23 370,76 €

CCAVM 9371 4 310,66 €

CCGL 22893 10 530,78 €

CCSF 18542 8 529,32 €

BA ZAE CCGL

BA ZA Langres Sud

Budget Principal 8,79 € 2,25 €

Nombre d'habitants 50806 446 584,74 € 114 313,50 €

CCAVM 9371 82 371,09 € 21 084,75 €

CCGL 22893 201 229,47 € 51 509,25 €

CCSF 18542 162 984,18 € 41 719,50 €

Volet Culture et promotion du 

territoire 0,69 €

Nombre d'habitants 50806 35 056,14 €

CCAVM 9371 6 465,99 €

CCGL 22893 15 796,17 €

CCSF 18542 12 793,98 €

TOTAL 9,48 € 2,71 €

BA PIG Habiter Mieux 1,60 €

Nombre d'habitants 28141 45 025,60 €

CCAVM 9415 15 064,00 €

CCSF 18726 29 961,60 €         

CCAVM 103 901,08 € 25 395,41 €

CCGL 217 025,64 € 62 040,03 €

CCSF 205 739,76 € 50 248,82 €

12,19 €

Récapitulatif par CC

Détails Hab.
Cotisations 2020



 

Votants Contre Pour Abstention 

20 0 20 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l'arrêté n°3027 du 31 décembre 2015 portant création du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) du Pays de 
Langres. 
Considérant qu’il convient d’apporter des modifications à la délibération 2016-019 du Comité Syndical du 11 
janvier 2016 actant la durée d’amortissement des biens ; 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres élus présents et représentés décide 
d’adopter le plan d'amortissement suivant pour les biens acquis à compter du 1er janvier 2020 : 
 

Biens 
Durée d'amortissement 

des dépenses 

Logiciel 3 ans 

Concessions et droits similaires 2 ans 

Matériel de bureau 2 ans 

Matériel informatique 2 ans 

Mobilier 5 ans 

Véhicules (voitures, camions) 6 ans 

Matériel classique 6 ans 

Frais études non suivis de réalisation 5 ans 

Frais études, élaboration, modification et révision documents 
urbanismes 

10 ans 

Subventions d'équipement versées finançant des biens mobiliers 5 ans 

Subventions d'équipement versées finançant des biens immobiliers 15 ans 
 
 
Ces durées d'amortissement sont applicables aux : 

 Budget principal 

 Budget annexe ZA de la CCGL 

 Budget annexe Langres Sud 

 Budget annexe Chalindrey Grand Est CCSF 

 Budget annexe Bâtiment commercial Liez 

 Budget annexe Services délégués 

 Budget annexe PIG « habiter mieux » 
 
Aucun amortissement ne sera pratiqué pour les travaux réalisés par le PETR du Pays de Langres. 
En application de l’article R.2321-1, pour les immobilisations ayant une valeur unitaire inférieure à 1 000 €, 
l’amortissement sera appliqué sur un an. 
Les subventions perçues pour les biens amortis seront reprises à la section de fonctionnement sur la même durée 
que l’amortissement des biens. 
 
 

3.8. Délibération : Demande de subventions Etude Mobilité 
 

 
Délibération n°2020_013 - Objet : Demande de subventions Etude Mobilité 
 

Votants Contre Pour Abstention 

20 0 20 0 

 



 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération du Comité Syndical n°2020_005 du 13 février 2020 concernant le Programme d’investissements 
2020 ; 
 
Concernant l’étude de mobilité qui intéresse l’ensemble du territoire des trois Communautés de Communes : 
Grand Langres, Savoir-Faire et Auberive, Vingeanne et Montsaugeonnais, le Comité Syndical, après en avoir 
délibéré, à l'unanimité des membres élus présents et représentés, décide d’autoriser le Président à effectuer les 
demandes de subvention auprès de la Banque des Territoires et de la Région Grand Est dans le cadre du Dispositif 
de Soutien au développement d’une offre de mobilité en territoire peu dense. 

 

3.9. Délibération : Demande de subventions Etude Projet Spectacle Vivant et 
Musique 

 
 
Délibération n°2020_014 - Objet : Demande de subventions Etude Projet Spectacle Vivant et Musique 
 

Votants Contre Pour Abstention 

20 0 20 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération du Comité Syndical n°2020_005 du 13 février 2020 concernant le Programme d’investissements 
2020 ; 
 
Concernant l’étude Projet Spectacle Vivant et Musique, le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l'unanimité 
des membres élus présents et représentés décide d’autoriser le Président à effectuer les demandes de subvention 
auprès de l’Etat. 
  



 

 

3.10. Délibération : Demande de subventions Etude Tiers lieux 
 

 
Délibération n°2020_015 - Objet : Demande de subventions Etude Tiers lieux 
 

Votants Contre Pour Abstention 

20 0 20 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération du Comité Syndical n°2020_005 du 13 février 2020 concernant le Programme d’investissements 
2020 ; 
 
Il est proposé de travailler un projet d’animation, visant à développer et créer des tiers lieux à l’échelle des trois 
Communautés de Communes : Grand Langres, Savoir-Faire et Auberive, Vingeanne et Montsaugeonnais. 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres élus présents et représentés décide 
d’autoriser le Président à effectuer les demandes de subvention auprès de la Région Grand Est, dans le cadre de 
l’Appel à Manifestation d’Intérêt : soutien à la création et au développement de tiers lieux et, du GIP Haute-
Marne. 
 
 
 
 

3.11. Délibération : Demande de subventions Pas à Pas Bourbonne Les Bains 
et Langres 

 
Délibération n°2020_016 - Objet : Demande de subventions Pas à Pas Bourbonne les Bains et Langres 
 

Votants Contre Pour Abstention 

20 0 20 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération du Comité Syndical n°2020_005 du 13 février 2020 concernant le Programme d’investissements 
2020 ; 
 
Concernant le projet Pas à Pas de Bourbonne les Bains et Langres, après en avoir délibéré, le Comité Syndical 
décide, à l’unanimité des membres présents et représentés d’autoriser le Président à effectuer les demandes de 
subvention auprès des financeurs comme suit, et à signer toutes pièces utiles dans ce cadre. 
 

DEPENSES HT RECETTES 

Pas à Pas Bourbonne Les Bains 20 900,00 € DETR (30%) 6 270,00 € 

  GIP HM (20%) 4 180,00 € 

  CD52 (30%) 6 270,00 € 

  PETR (20%) 4 180,00 € 

TOTAL 20 900,00 € TOTAL 20 900,00 € 

 
 
 

3.12. Délibération : Demande de subventions Réaménagement des tours de 
lacs Liez et Vingeanne 

 



 

Délibération n°2020_017 - Objet : Demande de subventions Réaménagement des tours de lacs Liez et 
Vingeanne 
 

Votants Contre Pour Abstention 

20 0 20 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération du Comité Syndical n°2020_005 du 13 février 2020 concernant le Programme d’investissements 
2020 ; 
 
Concernant le projet de réaménagement des tours de lac de la Liez et de la Vingeanne, après en avoir délibéré, le 
Comité Syndical décide, à l’unanimité des membres présents et représentés d’autoriser le Président à effectuer 
les demandes de subvention auprès des financeurs comme suit, et à signer toutes pièces utiles dans ce cadre. 
 

DEPENSES HT RECETTES 

Réaménagement des tours de 
lacs Liez et Vingeanne 

60 000,00 € DETR (30%) 18 000,00 € 

  GIP HM (20%) 12 000,00 € 

  CD52 (30%) 18 000,00 € 

  PETR (20%) 12 000,00 € 

TOTAL 60 000,00 € TOTAL 60 000,00 € 

 
 

3.13. Délibération : Réhabilitation de la Résidence de Tourisme de la 
Vingeanne – Phase 2 

 
Délibération n°2020_018 - Objet : Demande de subventions Réhabilitation de la Résidence de la Vingeanne – 
Phase 2 
 

Votants Contre Pour Abstention 

20 0 20 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération du Comité Syndical n°2020_005 du 13 février 2020 concernant le Programme d’investissements 
2020 ; 
 
Concernant le projet de Réhabilitation de la Résidence de Tourisme de la Vingeanne Phase 2, après en avoir 
délibéré, le Comité Syndical décide, à l’unanimité des membres présents et représentés d’autoriser le Président à 
effectuer les demandes de subvention auprès des financeurs comme suit, et à signer toutes pièces utiles dans ce 
cadre. 

DEPENSES HT RECETTES 

Réaménagement des tours de 
lacs Liez et Vingeanne 

150 000,00 € DETR (20%) 30 000,00 € 

  CONTRAT DE RURALITE (20%) 30 000,00 € 

  GIP HM (20%) 30 000,00 € 

  CD52 (20%) 30 000,00 € 

  PETR (20%) 30 000,00 € 

TOTAL 150 000,00 € TOTAL 150 000,00 € 

 
 
 



 

3.14. Délibération : Demandes de subventions Etude prospective Résidence de 
Tourisme de la Vingeanne 

 
Délibération n°2020_019 - Objet : Demande de subventions Etude prospective Résidence de Tourisme de la 
Vingeanne 
 

Votants Contre Pour Abstention 

20 0 20 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération du Comité Syndical n°2020_005 du 13 février 2020 concernant le Programme d’investissements 
2020 ; 
 
Concernant le projet d’Etude prospective Résidence de Tourisme de la Vingeanne, après en avoir délibéré, le 
Comité Syndical décide, à l’unanimité des membres présents et représentés d’autoriser le Président à effectuer 
les demandes de subvention auprès des financeurs comme suit, et à signer toutes pièces utiles dans ce cadre. 
 

DEPENSES HT RECETTES 

Réaménagement des tours de 
lacs Liez et Vingeanne 

10 000,00 € DETR (40%) 4 000,00 € 

  GIP HM (20%) 2 000,00 € 

  CD52 (20%) 2 000,00 € 

  PETR (20%) 2 000,00 € 

TOTAL 10 000,00 € TOTAL 10 000,00 € 

 
 

4. PARC D’ACTIVITES DE CHALINDREY GRAND EST - AVENANT 
PROLONGATION DELAIS 

 
 
Il est rappelé aux membres du Comité Syndical que les marchés de travaux de l’extension de la zone d’activités de 
Chalindrey Grand Est ont été attribués par délibération en date du 12 juillet 2019 aux entreprises suivantes : 
 
Lot 1 – Terrassement, voirie, réseaux et signalisation : 

Groupement SAS BONGARZONE, CASTELLANI, BONGARZONE TP et COLAS NORD EST, 
 

Lot 2 – Clôture et gestion d’accès : 
 Société ID VERDE, 
 
Lot3 – Voie ferrée : 
 Société ETF. 
 
Le délai contractuel de réalisation des travaux est de 6 mois, période de préparation comprise, et l’ordre de 
service de commencer les travaux a été envoyé le 29 août 2019. La fin du délai contractuel pour les trois lots est 
donc fixée au 29 février 2020. 
 
Bien que le chantier soit bien avancé et suive le planning prévu, cette date ne pourra pas être respectée pour les 
raisons suivantes : 

 La pose des canalisations d’eau pluviale du bâtiment ne pourra être réalisée qu’après la réalisation des 
fondations de celui-ci. Ces fondations sont en cours de réalisation, 



 

 La société DI Environnement demande à ce que l’entreprise ETF diffère les travaux ferroviaires qu’elle 
réalise actuellement pour le PETR afin de construire en priorité les voies ferrées prévues sur la plateforme 
et à l’intérieur du bâtiment. Ces travaux sont à la charge de DI Environnement, 

 Une demande de dérogation de hauteur de la clôture (2.00m au lieu de 2.50m) sera prochainement 
déposée par DI Environnement auprès de la DREAL. 

 
Délibération n°2020_020 - Objet : Parc d’Activités de Chalindrey Grand Est – Avenant prolongation de délais 
 

Votants Contre Pour Abstention 

20 0 20 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code des Marchés Publics ; 
Vu la délibération du Comité Syndical n° 2018-013 en date du 13 mars 2018 concernant le programme d’actions 
investissements 2018 ; 
Vu la délibération du Comité Syndical n° 2019-0202 en date du 25 février 2019 actant l’attribution du marché de 
maîtrise d’œuvre – Parc activités de Chalindrey Grand Est ; 
Vu la délibération du Comité Syndical n° 2019-027 en date du 1

er
 juillet 2019 actant la convention de mise à 

disposition de terrain pour l’aménagement de la Zone d’Activité Chalindrey Grand Est ; 
Vu la délibération du Comité Syndical n° 2019-031 en date du 12 juillet 2019 actant l’attribution des marchés 
extension de la Zone d’Activité Chalindrey Grand Est ; 
 
Considérant le délai contractuel de réalisation des travaux est de 6 mois, période de préparation comprise, et 
l’ordre de service de commencer les travaux a été envoyé le 29 août 2019. La fin du délai contractuel pour les trois 
lots est donc fixée au 29 février 2020. 
 
Bien que le chantier soit bien avancé et suive le planning prévu, cette date ne pourra pas être respectée pour les 
raisons suivantes : 

 La pose des canalisations d’eau pluviale du bâtiment ne pourra être réalisée qu’après la réalisation des 
fondations de celui-ci. Ces fondations sont en cours de réalisation, 

 La société DI Environnement demande à ce que l’entreprise ETF diffère les travaux ferroviaires qu’elle 
réalise actuellement pour le PETR afin de construire en priorité les voies ferrées prévues sur la plateforme 
et à l’intérieur du bâtiment. Ces travaux sont à la charge de DI Environnement, 

 Une demande de dérogation de hauteur de la clôture (2.00m au lieu de 2.50m) sera prochainement 
déposée par DI Environnement auprès de la DREAL. 

 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical décide, à l’unanimité des membres présents et représentés, de :  

- approuver la conclusion d’un avenant de prolongation de délais d’une durée de trois mois pour chacun 
des lots, 

- autoriser le Président à signer les avenants correspondants. 
 
 
 
 
 
 

5. DELIBERATION : ADHESION AU GROUPEMENT D’INTERET 
PUBLIC BUSINESS SUD CHAMPAGNE 

 
Délibération n°2020_021 - Objet : Adhésion au Groupement d’Intérêt Public Business Sud Champagne 
 

Votants Contre Pour Abstention 

20 0 20 0 



 

 
L’agence Business Sud Champagne a été créée sous statut Groupement d’Intérêt Public (GIP) en novembre 2018 
de la volonté commune de la Région Grand Est, des Agglomérations de Chaumont et Troyes et des CCI de l’Aube 
et de la Haute-Marne qui souhaitaient construire ensemble un outil de promotion économique et d’attractivité sur 
leur territoire. 
 
L’objectif était de mutualiser dans un même outil l’ensemble des moyens dédiés à l’attractivité du territoire et au 
suivi des projets économiques structurants, afin d’optimiser l’action publique au service des territoires. 
 
Le GIP Business Sud Champagne exerce aujourd’hui ses activités en s’appuyant sur son objet qui est de 
promouvoir l'image et l'attractivité du territoire « Sud Champagne », en France et à l'étranger, en vue d'accueillir 
de nouvelles activités sur son territoire, ainsi que d'accompagner les entreprises dites stratégiques, tout en 
favorisant l'émergence de filières d'intérêt régional. 
 
L’objet du GIP se décompose en quatre principales missions, à savoir : 

- la promotion du territoire, 

- la prospection d'entreprises, 

- la structuration de filières, 

- et l'appui aux entreprises stratégiques. 
 
Créée initialement par ses 5 membres fondateurs et rejoints par Nogentech et la Semtac (Technopole de l’Aube), 
l’agence a prévu dès son origine d’élargir sa gouvernance aux Conseils départementaux et à l’ensemble des 
Communautés de Communes du territoire qui constituent des partenaires incontournables de ses actions. 
 
En effet, légitimées par la loi NOTRe du 7 août 2015, les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale 
(EPCI) portent notamment la compétence exclusive du foncier et de l’immobilier d’entreprises, éléments 
essentiels de l’attractivité d’un territoire. 
 
En compléments de ses missions principales, Business Sud Champagne se propose en effet de constituer pour les 
EPCI du territoire qui le souhaitent un véritable outil pour répondre à leurs besoins de structuration de leur offre 
territoriale et constituer un pôle d’excellence aux portes du Grand Paris. 
 
Les Communautés de communes à travers le PETR du Pays de Langres ont été invitées à se joindre au 
mouvement impulsé par Business Sud Champagne, ce qui nous permettra de nous appuyer sur les équipes du GIP 
pour renforcer nos moyens et actions en matière de développement économique sur notre territoire. 
 
Il est rappelé que par délibération en date du 16 décembre 2019, le Comité syndical a déjà approuvé le principe 
d’une adhésion du PETR du Pays de Langres au GIP Business Sud Champagne moyennant une contribution de 
1000 € par an y compris pour l’année 2020 et a autorisé le Président, à fixer les conditions juridiques et financières 
de la future adhésion du PETR du Pays de Langres devant conduire à l’actualisation de la convention constitutive 
du GIP Business Sud Champagne. 
 
L’adhésion effective des nouveaux membres interviendra avec effet au 1er juillet 2020 après l’approbation par 
l’Assemblée Générale du GIP de l’avenant n°1 à la Convention constitutive du GIP Business Sud Champagne 
modifiée et après publication l’arrêté du Préfet de Région portant approbation de la convention constitutive. 
 
Cette adhésion donnera droit au PETR du Pays de Langres à 1 représentant en Assemblée Générale du GIP 
Business Sud Champagne, étant précisé que les collectivités locales versant une contribution annuelle forfaitaire 
au GIP sont réunies au sein d’un collège unique qui désigne un représentant siégeant au conseil d’administration. 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical décide, à l’unanimité des membres présents et représentés, de :  

₋ Approuver l’adhésion du PETR du Pays de Langres au GIP Business Sud Champagne à compter du 1
er

 juillet 

2020 ; 

₋ Prendre note du montant de contribution de 1000 € par an y compris pour l’année 2020 et autorise le 

Président à inscrire cette dépense au budget principal en section de fonctionnement ; 



 

₋ Désigner Monsieur Dominique THIEBAUD en qualité de représentant « titulaire » et Madame Suzanne 

COEURDASSIER en qualité de représentant « suppléant » pour siéger à l’Assemblée Générale du GIP Business 

Sud Champagne et l’autorise, le cas échéant, à exercer les fonctions d’Administrateur au sein du Conseil 

d’Administration ; 

₋ Donner tous pouvoirs au Président pour l’application de la présente délibération et l’autorise à signer la 

convention correspondante et les éventuels avenants à la convention ou tous documents relatifs à ce dossier. 
 
 

6. QUESTIONS DIVERSES 
 

ELARGISSEMENT DU PERIMETRE DE L’ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE LORRAINE 
 
M. Alain TOUBOL, Directeur général, et Mme Valérie Decize, Directrice de l’ingénierie foncière, représentent 
l’EPF de Lorraine. 
 
M. Alain TOUBOL présente l’établissement et nombreux exemples de réalisation. 
 
C’est un EPF d’Etat. Cela induit qu’il n’est pas basé sur un système d’adhésion. 
L’extension à l’ex région Champagne-Ardenne et Agglomération de Mulhouse est engagée depuis mi-décembre 
par le Préfet de Région. 
Sont consultés le Conseil Régional, les Conseils départementaux, les EPCI compétences en matière de PLUi… et 
les communes de plus de 20 000 habitants ne faisant pas partie d’un tel EPCI 
Chaque entité est invitée à délibérer dans un délai de trois mois (envoi d’un dossier par la DREAL – avec envoi du 
projet de Décret). Soit jusqu’à mi-mars 2020. 
  
Au terme de la consultation, le ministère saisira le Conseil d’Etat qui donnera son avis définitif sur le projet de 
décret ; le décret fixera le nouveau périmètre. 
  
La mise en place de « l’EPF nouveau » devrait avoir lieu courant 2020 - possiblement septembre. 
 
Le conseil d’administration sera composé de 53 membres qui associe : 
• l’Etat (4 représentants)  
• chaque conseil départemental avec une attention particulière pour les deux départements historiques • toutes 
les formes d’EPCI présents dans le périmètre au sein de chaque département  
• et tous les EPCI (pour les CC et communes : un représentant dans chaque département) 
 
Les axes d’intervention : revitalisation centre bourg / requalification petites friches en milieu rural / espaces 
naturels / villes moyennes. 
 
Les missions :  

- Maîtrise foncière : accompagner des projets d’aménagement dans un souci de bonne utilisation de 
l’espace 

Dans enveloppe urbaine – foncier – bâtiment – friches (industrielle - militaire – ferroviaire) 
Intervention sur propriétés privées ou autres (ce qui ne signifie pas d’intervention sur une propriété d’une 
Collectivité pour son propre compte – possible à l’occasion d’un transfert de propriété entre deux collectivités ex : 
commune->EPCI à l’occasion d’une prise de compétence, ou de la réalisation d’un projet sous maîtrise d’ouvrage 
EPCI dans un bien encore propriété de la commune).  

- Opération d’études 
- Travaux de pré-aménagement : désamiantage, déconstruction, gestion des pollutions en relation avec le 

projet, clos-couvert dans certains cas 
  

L’EPF se rend propriétaire pour transformation puis rétrocession à la collectivité ou à un opérateur. 
  
L’EPF : acquiert et revend aux conditions d’acquisition… 

- Etude prise en charge 80% (études techniques préalables) 



 

- Prise en charge 100% : Intégralité désamiantage et déconstruction sur friches industrielles et 
hospitalières (approche large de la notion hospitalière : bâtiment réellement médicalisé – ex : certains 
EHPAD) 

- Prise en charge 80% : Maîtrise d’œuvre - Préparation de l’aménagement (désamiantage, déconstruction) 
– gestion des pollutions – en relation avec un projet d’aménagement - Clos couvert bâtiment d’activités 

- Interventions coordonnées en centre-bourg (projet global de revitalisation) prise en charge 80% : études 
foncières, programmation – dans certains cas, maîtrise d’œuvre et travaux de pré-aménagement 

 
L’EPF amène des compétences : urbanites, paysagistes, architectes, etc. 
 
Le financement intervient sur cette fiscalité : 

- 6 €/habitant à terme répartis sur les 4 taxes locales (½ sur TH, TFB, TFNB et ½ CFE). Avec la suppression 
de la TH, la répartition sera de 2 €/habitant (TFB et TFNB) et 4 €/habitant (CFE => entreprises). 

- Avec une mise en place sur 3 ans. 1,4€ en année n, 2,8€ en année n+1, 4,2€ en année n+3 pour atteindre 6 
€ en année n+4. Démarrage 2020 ou 2021. 

 
Le PETR du Pays de Langres ne formulera pas d’avis. Ce sont les EPCI qui ont à le faire. 

 
DEMARRAGE DU PROJET ALIMENTAIRE 
 
Vanessa CHANCA, chargée de projet, est présentée. Mme Patricia ANDRIOT évoque le lancement du projet par 
différentes réunions intéressant à la fois les agriculteurs et les restaurations collectives. 
 
CHIEN A PLUMES 
 
M. Jean-Michel RABIET évoque les difficultés de l’association du Chien à Plumes et la question du financement de 
l’association. 
 
La séance s’est levée à 20h30. 
 

Monsieur Dominique THIEBAUD 
Président du PETR du Pays de Langres 

[[[signature1]]] 
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